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COMPTE RENDU 
DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

 

SEANCE du 17 Avril 
 
L'an deux mil vingt six le 17 Avril à 20 heures, le conseil municipal de cette commune régulièrement 
convoqué, s'est réuni en séance ordinaire au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence de Monsieur Alain DUBOIS. 
 
Membres présents : Mr Alain DUBOIS, Mme Monique MENDEZ, Mr Alain LAUZIERE, Mme Chantal 
PINEAU, Mr Didier LESELLIER, Mme Joëlle FRIGENI, Mr Pascal HINZELIN, Mr Mathieu FILHOL, 
Mme Christelle FILHOL, Mme Pierrette LUCHE, Mr Pierre FLURIN. 
 
Secrétaire de séance : Madame Christelle FILHOL 
 
Approbation du compte-rendu de la séance 20 Mars 2026 (procès-verbal élection du Maire et des 
adjoints plus annexe). 
 

Après lecture, le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 
 
10 POUR et 1 ABSTENTION 
 
1°) ARRETE DE DELEGATION DU MAIRE ET DES ADJOINTS : 
 

Le Maire de Castin, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 2122-18 qui confère le pouvoir 
au maire d’une commune de déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs adjoints, 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 20 Mars 2026 fixant à le nombre d’adjoints, 
Vu le procès-verbal d’élection du maire et des adjoints du 20 Mars, 
Considérant que, pour le bon fonctionnement du service, il convient de donner délégation à : 
 

ARRETE 
Article 1er : 

 
A compter du 17 Avril 2026 Madame Monique MENDEZ, 1ER Adjoint, est déléguée, sous ma surveillance 

et ma responsabilité, pour remplir les fonctions en matière de : urbanisme, affaire financières, bâtiments 
communaux, signatures des pièces comptables et pour signer toutes les pièces et actes s’y rapportant. 
 
Article 2 : 

 
A compter 17 Avril 2026 du Monsieur Alain LAUZIERE, 2ème Adjoint, est délégué sous ma surveillance 

et ma responsabilité, pour remplir les fonctions en matière de : affaires sociales et en cas d’absence de la 
1ERE Adjointe aux affaires financières, bâtiments communaux, signature et pièces comptables et pour signer 
toutes les pièces et actes s’y rapportant. 
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Dans l’hypothèse où les délégations entraînent délégation de signature, il sera ajouté un article 
libellé comme suite : La signature par Madame MENDEZ ou Monsieur LAUZIERE des pièces et 
actes suivants : 
      
Devra être procédée de la formule suivante : « par délégation du Maire ». 
 
ARTICLE 3 : Le maire de la commune de Castin et le Trésorier de la commune, sont chargés, chacun en ce 

qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 4 : Copie du présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet. 

Il sera publié ou affiché et notifié aux intéressés.         
 
10 POUR et 1 ABSTENTION :     

 
2°) Délégation du Conseil Municipal à Monsieur le Maire en application de l’article L 2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivité territoriales (article L 2122-
22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le conseil 
municipal : 
 

- Décide, à l’unanimité des présents pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire 

les délégations suivantes  

- 1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

- 2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 
des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs 
pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 
dématérialisées ; 

- 3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés 
au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 
ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-
5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires ; 

- 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ; 

- 5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 

- 6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

- 7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 

- 8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

- 9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

- 10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

- 11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 
de justice et experts ; 

- 12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

- 13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

- 14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
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- 15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de 
l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

- 16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les 
tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour 
les communes de 50 000 habitants et plus ; 

- 17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

- 18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

- 19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement 
d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 
l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 
décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 
propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

- 20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal ; 

- 21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom 
de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini 
par l'article L. 214-1 du même code ; 

- 22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans 
les conditions fixées par le conseil municipal ; 

- 23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

- 24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre ; 

- 25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu 
au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution 
des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones 
de montagne ; 

- 26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ; 

- 27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 
municipaux ; 

- 28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

- 29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 
123-19 du code de l'environnement. 

- 30 ° D’admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d’entre eux, présentés 
par le comptable public, chacun de ces titres correspondants à une créance irrécouvrable d’u 
montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à 
un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend 
compte au conseil municipal de l’exercice de cette délégation ; 

 

…/… 
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            …/… 

- 31° D’autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés 
à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l’article L. 2123-18 du présent code ; 

- Précise qu’en cas d’absence ou d’empêchement du maire, ces délégations seront exercées par la 
1ère adjointe. 

- Après lecture, de ces délégations, le conseil municipal donne son accord par 10 voix POUR et 1 
ABSTENTION à Monsieur Alain DUBOIS, Maire de la Commune de CASTIN 

 

A L’UNANIMITE 

 

3°) DELIBERATION FIXANT LE MONTANT DES INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES 
ADJOINTS : 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2123-20 à L 2123-24-2 et R 
2122-23 du CGCT ; 
Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local le montant maximal 
des indemnités de fonctions des élus locaux des communes de moins de 20 000 habitants ; 
 
Vu les arrêtés municipaux du 17 Avril 2026 portant délégation de fonctions aux adjoints au Maire. 
 
Le Maire informe l’assemblée : 
 
Que les fonctions d’élu local sont gratuites. Une indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l’exercice 
du mandat est toutefois prévue par le Code général des collectivités territoriales (CGCT) dans la limite des 
maximum légaux prévue par la loi du respect de l’enveloppe indemnitaire globale. 
Son octroi nécessite une délibération qui intervient dans les trois mois suivant l’installation du conseil 
municipal. 
 
Il est possible d’allouer des indemnités de fonction, dans la limite de l’enveloppe indemnitaire, au maire, 
adjoints et conseillers titulaires d’une délégation et autres conseillers municipaux (article L 2123-23, 24 et 
24-1 du CGCT).  
 
Un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres de l’assemblée délibérante sera 
joint à la délibération. 
 
Il donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de fonction des 
maires et des adjoints et l’invite à délibérer. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Considérant que l’indemnité du maire est, de droit, fixée au maximum. Toutefois, le maire peut à son libre 
choix, soit toucher de plein droit l’intégralité de l’indemnité de fonction prévue, soit demander de façon 
expresse, à ne pas bénéficier, le conseil municipal pouvant alors, par délibération, la fixer à un montant 
intérieur, 
 
Considérant que la commune de Castin appartient à la strate de moins 500 habitants, au regard du 
recensement en vigueur au 1ER Janvier 2026 (Décret n° 2025-1361 du 26 Décembre 2025pour tout le 
mandat. 
 
Considérant que le nombre d’adjoints au maire a été fixé à 2, dans la limite de 30 % du nombre de conseillers. 
          
 
           …/… 
 
 
 



 
           …/… 
 
 
 
Considérant les arrêtés en date du 17 Avril 2026 portant délégation de fonctions à : 
 
Madame Monique MENDEZ 
Monsieur Alain LAUZIERE 
 
Considérant que le montant maximal de l’enveloppe des indemnités de fonction du maire et des adjoints est 
égal au total de l’indemnité maximale du maire 28,10 % de l’indice brut 1027) et du produit de 10.89 % de 
l’indice brut 1027 par le nombre maximal théorique d’adjoints que le conseil peut désigner, soit 30 % de 
l’effectif légal du conseil municipal. 
         
Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents à : 
 

- De fixer le montant des indemnités de fonction des élus aux taux suivant, en respectant l’enveloppe 

indemnitaire : 

- Maire 28,10 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique ;      

- 1er Adjoint 10,89 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique ;   

- 2ème Adjoint 10,89 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique   

 

- Précise que les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées automatiquement 

en fonction de la valeur du point d’indice des fonctionnaires et la revalorisation de l’indice terminal de 

la fonction publique. 

 
- Dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget. 

 
 

A L’UNANIMITE 

 

4°) DELEGATION DU MAIRE AU COMPTE 6232 (Fêtes et Cérémonies) : 

 

Monsieur le Maire explique au conseil municipal qu’il convient de détailler les dépenses imputables au 6232 
« Fêtes et Cérémonies », conformément aux instructions règlementaires et aux dispositions comptables 
propres à cet article budgétaire. 
 
Il vous est proposé de prendre en charge les dépenses suivantes au compte 6232 « fêtes et cérémonies » 
dans la limite des crédits ouverts : 
 

- D’une manière générale, l’ensemble des achats ayant trait aux fêtes et cérémonies pour les 
cérémonies officielles, inaugurations, vœux du Maire (biens, services, objets et denrées divers, 
décorations de Noël, jouets, friandises pour les enfants ou adultes, diverses prestations et cocktails 
servis, repas des aînés, lots) ; 

 
- Les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers évènements 

(naissances, mariages, décès, noces d’or, départs de la collectivité, remise des médailles du travail, 
jumelage, récompenses sportives, culturelles, réceptions officielles) ; 
 

- le règlement des factures auprès de sociétés ou de troupes de spectacles (concerts, spectacles, 
prestations, frais d’annonce et de publicité) et autres frais liés à leurs prestations ou contrats 
(SACEM, SPRE) ; 
 

- les feux d’artifice, concerts, manifestations locales, culturelles ou sportives, locations de matériel 
(podiums, chapiteaux, tivoli) ; 
 

- Les frais liés aux festivités organisés par le CCAS, les frais de restauration, de séjour et de transport 
des représentants municipaux (élus et employés accompagnés, le cas échéant, de personnalités 
extérieures) lors de déplacements individuels ou collectifs, de rencontres nationales ou 
internationales, manifestations organisées afin de favoriser les échanges ou de valoriser les actions 
sociales. 



…/…   
   

 
 

- Autres dépenses liées aux cérémonies à caractère public et général 
 
 
Le conseil municipal, après délibération, vote à l’unanimité par les membres présents ou représentés :  
 
Article 1 : APPROUVE l’affectation des dépenses telle que reprises ci-dessus au compte 6232 « fêtes et 
cérémonies ». 
 
Article 2 : AUTORISE le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces se rapportant à cette affaire. 

 
        

5°) VOTE DES TAUX :  

 

Conformément à l’article 1639 A du CGI, les collectivités locales font connaître aux services fiscaux, par 
l’intermédiaire des services préfectoraux, les décisions relatives aux taux des impositions directes et produits 
de fiscalité perçus à leur profit. 
 
Conformément aux 4 et 6 du I de l’article 1636 B sexies du CGI modifiés par l’article 116 de la loi n° 2026-
103 du 19 février 2026 de finances pour 2026, la commune peut décider d’utiliser le mécanisme 
de majoration du taux de THRS. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de fixer les taux de 2026 comme suit : 
 

- TFB : 60,21 % 
- TFNB : 88,46 % 
- THRS : 14,66 % (utilisation de la majoration spéciale de TH à hauteur de : 1.36) 
-  

 
6°) Délibération portant désaffectation et aliénation des chemins ruraux n° 595 et 596 dits le « Cros 
et Larroque » : 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 161-10 et suivants relatifs aux 
chemins ruraux ; 
Vu la délibération du 21 Octobre 2025 décidant le lancement de l’enquête publique préalable à 
l’aliénation des chemins ruraux n° 595 et 596 dis « Le Cros et Larroque » ; 
Vu l’arrêté municipal prescrivant l’ouverture de l’enquête publique ; 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 23 Janvier 2026 émettant 

un avis favorable ; 
Considérant que l’enquête publique s’est déroulée du 6 Janvier 2026 à 09 heures au 23 Janvier 

2026 à 17 heures ; 
Considérant qu’aucune observation n’a été formulée ; 
Considérant que, dans le délai de deux mois suivant l’ouverture de l’enquête publique, aucune 
personne intéressée ne s’est manifestée pour constituer une association syndicale autorisée en 
vue de l’entretien desdits chemins ; 
Considérant que, par délibération du 10 Mars 2026, le conseil municipal, alors présidé par Madame 

Pierrette LUCHE, en sa qualité de maire en exercice, avait approuvé l’aliénation desdits chemins ; 
Considérant qu’à la suite des élections municipales du 15 Mars 2026, Madame LUCHE n’a pas 

été réélue Maire et a cessé d’exercer ses fonctions à compter du 20 Mars 2026 ; 
Considérant qu’il y a lieu, dans un souci de sécurité juridique, de reprendre ladite délibération 

devant le conseil municipal nouvellement installé ; 
   
            …/… 
 
 



            …/… 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 

- De désaffecter les chemins ruraux dits « Le Cros » et « Larroque », (parcelles C n° 595 d’une 
contenance de 10 A 74 ca et 596 d’une contenance de 7a 49c a) en vue de leur cession ; 

 
- De fixer le prix de vente dudit chemin 0,65 cents le mètre carré. 

 
- De mettre en demeure les propriétaires riverains d’acquérir les terrains attenant à leur 

propriété ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou le premier adjoint à signer toutes les pièces nécessaires à 
la poursuite de cette affaire. 
 

-  
 

7°) Création des Commissions : 
 

COMMUNALE : 

 

Le conseil municipal est réparti en plusieurs commissions thématiques. 

 

Budget : Alain DUBOIS, Monique MENDEZ, Christelle FILHOL, Didier LESELLIER, 
Solidarité : Chantal PINEAU, Monique MENDEZ, Christelle FILHOL 
Enfance Jeunesse : Monique MENDEZ, Christelle FILHOL, Joëlle FRIGENI,  
Gestion des déchets écologie : Alain LAUZIERE, Chantal PINEAU, Mathieu FILHOL 
Culture associations : Monique MENDEZ, Joëlle FRIGENI, Chantal PINEAU,   
Travaux : Alain Lauzière, Mathieu FILHOL, Didier LESELLIER, Pascal HINZELIN, Alain 

DUBOIS. 
Information, concertation avec les habitants : Monique MENDEZ, Alain DUBOIS, Joëlle 

FRIGENI,  
Urbanisme : Alain DUBOIS, Didier LESELLIER, Christelle FILHOL,  
Veille juridique : Alain DUBOIS, Didier LESELLIER,  
Médiation : Christelle FILHOL, Didier LESELLIER, Alain DUBOIS 

 
GRAND AUCH CŒUR DE GASCOGNE :  

 
Prospectives financières ; Finances ; Evaluation des Politiques Publiques : Equité territoriale 
Madame Christelle FILHOL 
 

Attractivité économique ; Economie sociale et solidaire ; Numérique ; Enseignement supérieur  
Madame Monique MENDEZ 
 
Prospectives territoriales, Planification et stratégies urbanistiques ; Politique de la Ville ; 
Cohésion territoriale, ruralité et habitat 
Monsieur Didier LESELLIER 
 

Nouvelles mobilités ; Transport ; Développement, Aménagement du territoire ; 
Monsieur FILHOL Mathieu 

 
Solidarité ; Action Sociale – Prévention 
Madame Chantal PINEAU 
 

Culture – Patrimoine ; Spectacle vivant ; Stratégie et développement touristique 
Madame Monique MENDEZ 
 
            …/… 
 



            …/.. 
 
 
 
Petite enfance – Enfance Jeunesse 
Madame Joëlle FRIGENI 
 
Cycle de l’eau – Rivières ; Energie-Climat ; Biodiversité ; Réemploi, réutilisation, recyclage, 
traitement des déchets 
Monsieur Alain LAUZIERE 
 

Ressources humaines ; Affaires générales ; Commande publique 
Monsieur Alain DUBOIS 
         

 
SISS (Syndicat Intercommunal d’Intérêt Scolaire) : 
 
Titulaires : 
 
Madame Monique MENDEZ Vice-Présidente 
Monsieur Alain DUBOIS Vice-Président 
 
Madame Joëlle FRIGENI 
Madame Christelle FILHOL 
 
Suppléants : 
 
Madame Chantal PINEAU 
Monsieur Didier LESELLIER 
Monsieur Alain LAUZIERE 
Monsieur Mathieu FILHOL 
 
 
NOMINATION DELEGUES : 
 
Syndicat Territoire Energie Gers : 
 
Monsieur Alain DUBOIS (Titulaire) 
Monsieur Didier LESELLIER (Suppléant) 
 
 
CNAS (Comité Nationale Action Sociale) : 
 
Délégué Elu : Monsieur Alain DUBOIS 
 
Délégué Agent : Mme Marie-Anne DEHU  
 
 
RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION DES IMPOTS (CCID) : 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune 
une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l’adjoint délégué. Dans les 
communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires titulaires et 6 
commissaires suppléants. La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du 
mandat du conseil municipal. La nomination définitive des commissaires est désignée par le Directeur 
des services fiscaux sur une liste de 24 contribuables proposée par le conseil municipal. 
 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal la liste des personnes suivantes, sachant que chacune doit : 
 

- Etre de nationalité française ou ressortissants d’un Etat membre de l’union européenne, 
- Etre âgée de 25 ans ans au moins, 
-  

…/… 



           …/… 
 
 
 

- Jouir de leurs droits civils, 
- Etre inscrite à l’un des rôles des impôts directs locaux dans la commune, 
- Etre familiarisée avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 

L’exécution des travaux confiés à la commission. 
Un des membres est obligatoirement domicilié hors de la commune. 
    

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

Approuve, à l’unanimité, la liste des 24 candidats (tableau ci-joint) devant permettre Monsieur le 
Directeur des services fiscaux, conformément à l’article 1650 du Code Général des Impôts, de choisir les 
membres de la Commission Communal des Impôts Directs  
 
  

1 M. CABAN REMY 19/06/1963 

2 M. CABANDE ADRIEN 01/02/1944 

3 MME DUFOUR épouse CONCIL MARGUERITE 23/04/1950 

4 M. BASSO PATRICK 26/03/1962 

5 M. GIRONI THIERRY 06/04/1965 

6 M. LUCHE ROBERT 24/07/1961 

7 M. BUSSAC JEAN-CLAUDE 06/05/1946 

8 M. MARTIN PATRICK 16/02/1954 

9 MME MENDEZ MONIQUE 12/02/1959 

10 M. REYMOND GERARD 24/12/1941 

11 MME FERRERE Béatrice 20/01/1971 

12 M. INIZAN PHILIPPE 04/09/1954 

13 M. LAROCHE GUERINAUD JEAN-PIERRE 24/03/1958 

14 M. LAPEYRERE FRANCK 15/06/1971 

15 M. BARTHE CHRISTIAN 16/12/1971 

16 MME ESTRADE ANNE-MARIE 29/11/1946 

17 M. BEDOS THIERRY 13/08/1964 

18 M. LANGLET THIERRY 30/05/1967 

19 M. PELLEFIGUE PAUL 29/07/2000 

20 M. LAUZIERE ALAIN 30/10/1956 

21 M. LEDENT SERGE 02/05/1961 

22 MME LACOSTE HUGUETTE 03/03/1949 

23 M. PELLEFIGUE PIERRE 11/05/1981 

24 M. FLURIN PIERRE 31/07/1957 

25         
26         

 
 
COMPOSITION DES COMMISSIONS DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES : 
 
La loi n° 2025-444 du 21 Mai 2025 visant à harmoniser le mode de scrutin des élections municipales afin de 
garantir la vitalité démocratique, la cohésion municipale et la parité a modifié la composition des 
commissions de contrôles des listes électorales. 
 
Désormais, pour toutes les communes, quel que soit leur taille, la composition de la commission dépend du 
nombre de listes élues en présence au sein du conseil municipal à l’issue du dernier renouvellement général. 
 
Il a été proposé les noms suivants puisque deux listes ont obtenu des sièges au conseil municipal : 
 
. Trois conseillers municipaux de la liste majoritaire (pris dans l’ordre du tableau, à l’exception du maire, des 
adjoints titulaires d’une délégation en matière d’inscription sur la liste électorale) 
 
 
           …/… 
 
 



 
 
. deux conseillers municipaux appartenant à la deuxième liste, pris dans l’ordre du tableau : 
 
LISTE MAJORITAIRE : 
 

Madame PINEAU Chantal 
Madame FRIGENI Joëlle 
Monsieur LESELLIER Didier 
         
 
DEUXIEME LISTE : 
 

Monsieur FLURIN Pierre 
Madame LUCHE Pierrette 
 
 
INFORMATION ET QUESTIONS DIVERSES : 
 
ROUTES DEGRADEES : 
 

 Monsieur le Maire a rencontré Monsieur Pouysegu, Responsable du service de l’appui territorial et 
de l’animation des politiques publiques à la Préfecture ainsi qu’un courrier a été adressé à Messieurs 
les Sénateurs, Présidents du Conseil Départemental et de l’Agglomération du Grand Auch Cœur de 
Gascogne ainsi que Monsieur le Préfet). 

 
 Mise en place de quatre panneaux « accotements dangereux » sur la voie du « Marcaud » 

 
Malheureusement, l’entretien des routes sera de plus en plus difficile à gérer. 
 
 Dans le cadre des travaux de la commission Education et Citoyenneté du CDOS du Gers, un projet 

est en cours visant à valoriser le sport féminin à travers une approche à la fois sportive et culturelle et 
patrimoniale. 

 
Notre commune et notamment le tunnel et le viaduc seraient adaptés pour accueillir une mise en scène 
autour de la spéléologie et de l’escalade. 
 
Ce projet donnera lieu à une exposition photographique, dont le vernissage est envisagé à Auch, mettant en 
valeur à la fois les sportives et les sites partenaires. 
 
Monsieur le Maire reprendra contact avec Madame Morgane Lagoute, « Chargée de Missions ». 
 

 ETE JEUNES 2026 pour les 14 – 17 ANS 
 
3 inscrits pour l’instant (à voir avec les communes avoisinantes.) 
 
 Projet d’un Atelier « Audition » en collaboration avec la Mutualité Française à partir du 25 juin de 

 14 h à 16 h pour un minimum de 10 personnes à 20 maximum. 
 

 A partir du 18 Avril 2026 un dépôt de pain provenant de La Fontaine à Pains de Pavie aura lieu tous 
les samedis matin à la petite salle. 
 

 Continuer l’atelier « Chauffe-Citron » avec les plus de 60 ans (en attente de devis). 
 

 
L’ordre du jour est épuisé, la séance est levée à 21 Heures 24. 


